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ARTICLE 13

Supprimer les alinéas 17 à 19.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’art 13  généralise la réserve d’ordre public pour les catégories d’étrangers protégés. En effet, le 
projet de loi lève l’interdiction de retrait des titres détenus par les bénéficiaires d’une protection 
internationale (réfugiés ou bénéficiaires de la protection subsidiaire) justifiant de plus de 5 ans de 
résidence régulière sur le territoire. Il prévoit le retrait de la carte de résident du réfugié auquel il a 
été mis fin au statut – ou de la carte de séjour pluriannuelle du bénéficiaire de la protection 
subsidiaire ayant perdu le bénéfice de cette protection – lorsque son comportement constitue une 
menace grave pour l’ordre public, cela y compris s’il réside régulièrement en France depuis plus de 
5 ans. Cette remise en cause du droit au séjour des bénéficiaires de la protection internationale 
rompt avec les équilibres aménagés par notre droit. Nous demandons sa suppression.


